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La spécialité fonctionnelle

Un EPCI ou un syndicat mixte ne peut

intervenir que dans le champ des compétences

qui lui ont été expressément attribuées, par

transfert, ou par délégation.

2
L’intervention de l’EPCI ou du

syndicat est limitée au seul

territoire de ses membres.

La spécialité territoriale
Elle est une exception au principe de spécialité

fonctionnelle, et territoriale.  Le groupement peut

intervenir par voie de convention, au-delà de ses

compétences strictes mais dans leur prolongement, et

possiblement pour d’autres personnes que ses membres,

sous réserve qu’il dispose d’une habilitation en ce sens, de

par la loi, ou ses statuts.

Et la prestation de service?

Le principe d’exclusivité
Le transfert d’une compétence

au bénéfice d’un groupement

emporte dessaisissement de ses

membres pour les compétences

transférées. Ce dernier est alors

le seul à pouvoir agir dans le

champ de la compétence

transférée.

Conseil d’État, 16 octobre 1970, n°71536,

Commune de Saint-Vallier

Plus récemment : 

TA Caen, 14 novembre 2025, n° 2500228

En vertu du principe d’exclusivité, un

établissement public de coopération

intercommunale peut seul exercer la

compétence qui lui a été dévolue par une

commune.

CAA Douai,16 novembre 2006, n° 05DA00341 

La commune de Quievrechain, alors même

qu’elle est située dans le département du

Nord mais dès lors qu’elle n’est pas adhérente

du syndicat, peut confier au SIDEN, par

convention, la gestion de son réseau d’eau

potable, matière entrant dans le champ de

compétences du syndicat.

“

“

Son intervention opérationnelle et financière
s’inscrit par conséquent dans le champ des

compétences concernées.

CAA Paris, 26 septembre 2025, n° 24PA02373

Ni l’article L. 5212-19 du code général des
collectivités territoriales, rendu applicable au

SMAVM par ses statuts, ni aucune autre
disposition, n’autorise l’EPT GPSEA à verser
au SMAVM une contribution pour financer

l’exercice d’une compétence qui ne lui a pas
été transférée ou qu’il n’exerce plus. L’EPT
GPSEA est ainsi fondé à soutenir qu’il ne

peut participer financièrement à l’exercice
d’une telle compétence. “

“

De manière exceptionnelle et encadrée, le juge a

pu admettre la réalisation d’un équipement hors

périmètre.

TA Nancy, 30 avril 2024,  n° 2101004, n°2101979 et

n°2103261 - TA Grenoble, 28 mai 2015, n°1206504

“

“
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La minuteinterco
Principes d’exclusivité et de

spécialité, de quoi parle-t-on ?


